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M Président de la FS-SSCT départementale 06, 

Mmes et MM. les membres de la FS-SSCT, 

 

Nous sommes réunis aujourd’hui en Formation Spécialisée pour traiter des sujets de 
santé, sécurité et condition de travail, instance où les sujets ne manquent pas, l’actualité 
nous le rappelle assez ! 

C’est la dernière instance de cette année scolaire et nous pouvons dresser un bilan 
plutôt positif. En effet, nous avons pu mener à bien toutes nos visites, et faire les 
préconisations nécessaires dans l’intérêt de la profession. Aujourd’hui nous allons voter 
les préconisations du Lycée Paul Valéry et clôturer ainsi l’année scolaire. Le groupe de 
travail sur les élèves perturbateurs a également abouti pour la partie premier degré, et 
nous attendons qu’il en soit de même pour le second degré.  
Par contre, nous regrettons toujours que les remontées des registres santé sécurité au 
travail ne soient pas faites par les assistants de prévention. Nous espérons que la mise 
en place de fiches dématérialisées sera la solution et nous l’attendons au plus vite. 
Malheureusement des ajustements sont toujours en cours et la mutualisation du 
service informatique avec Aix-Marseille est un réel problème pour notre académie. Nos 
phases de test ne sont toujours pas terminées et nos demandes de modifications sont 
encore en attente de solutions mais ce n’est pas au niveau départemental que ce travail 
est mené… 

Nous ne pouvons pas faire l’impasse sur la mise en œuvre à marche forcée du choc des 
savoirs dans les établissements. Elles nous font craindre une augmentation des risques 
psychosociaux sur les personnels. Le conflit de valeur autour du tri des élèves a déjà des 
conséquences sur les métiers et fait naitre des tensions dans les établissements. Les 
dégradations des conditions de travail nous remontent déjà.  
Du point de vue de la FSU, nous ne pourrons pas faire l'impasse sur l'étude de ces RPS lors de 
groupes de travail menés l’an prochain ! 

Nous ne pouvons encore moins commencer cette instance sans rappeler le 
contexte politique et électoral particulièrement inquiétant dans lequel nous 
sommes, suite aux résultats de l’extrême droite aux élections européennes et à 
l’annonce brutale de la dissolution de l’Assemblée Nationale par le président Macron. 

Pour battre l’extrême-droite, il faut aussi faire reculer la désespérance sociale elle 
se nourrit. Cela passe par des mesures de rupture et de progrès social concrètes et 



immédiates (sur les salaires, les retraites, la protection sociale, les services publics, 
l’éducation, la protection de l’enfance…) qui montreront que les alternatives existent, à 
rebours de l’imposture sociale du RN. 

Au niveau national, forte de ses revendications et de son engagement à les porter 
en permanence dans le débat public et de son activité syndicale quotidienne, la FSU 
considère que le programme porté par le Nouveau Front Populaire est à même 
d’engager la rupture avec les politiques néolibérales qui alimentent la désespérance 
sociale. 

La FSU appelle à voter dès le premier tour pour une véritable alternative de 
progrès et de justice sociale que l’on retrouve dans ce programme. Elle le fait en 
toute indépendance vis-à-vis des partis politiques et avec la gravité liée à un contexte 
inédit de danger imminent pour les droits et les libertés, mais aussi avec exigence et 
sans concession pour un futur gouvernement. 

Et parce que le progrès social ne s’est jamais réalisé sans les luttes sociales, la FSU 
continuera à tenir tout son rôle d’organisation syndicale et à se battre pour construire 
une société de justice et d’égalité sociale, féministe, antiraciste, sans discrimination vis-
à-vis des personnes LGBTQIA+, écologique et démocratique pour garantir les droits de 
toutes et tous, réduire drastiquement les inégalités, améliorer les conditions de vie en 
redistribuant les richesses, respecter la dignité de toutes et tous. La défense des 
principes, ambitions intellectuelles et civiques de l’École publique laïque et de 
l’Enseignement supérieur public, comme de réserver à eux seuls le financement public, 
sont nécessaires pour construire cette société. 

Sans attendre, dans le débat public ouvert par ces élections législatives, la FSU se 
bat pour que soient rouvertes les conditions de revalorisation des carrières, de 
reconnaissance des métiers et des personnels, de renforcement des services publics 
partout sur le territoire, de mise en œuvre d’un plan de titularisation et d’éradication 
de la précarité, de rétablissement des conditions de dialogue social et d’intervention 
syndicale pour gagner l’égalité de traitement et l’égalité professionnelle, notamment 
par le rétablissement des compétences des commissions paritaires et le rétablissement 
des CHSCT dans la Fonction publique. 

Merci pour votre attention 
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